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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission des affaires étrangères, compétente 
au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions 
suivantes:

1. souligne que l'Union devrait avoir recours à son pouvoir d'influence et, à travers le 
dialogue politique et la coopération avec des pays tiers, promouvoir et consolider les 
valeurs de liberté, de démocratie, de respect des droits de l'homme, ainsi que les principes 
d'État de droit et de bonne gouvernance qui constituent ses fondements;

2. invite la Commission à consolider l'instrument pour la promotion de la démocratie et des 
droits de l'homme dans le monde afin de soutenir les réformes et la gouvernance 
démocratiques, à s'adresser notamment aux organisations de base et à renforcer les 
missions d'observation électorale ainsi que les activités d'observation électorale de la 
société civile locale;

3. rappelle que l'établissement de bases démocratiques et d'une société civile légitimes est un 
processus de longue haleine qui implique un soutien aux niveaux interne, régional et 
international;

4. rappelle que l'Union devrait exiger des gouvernements partenaires qui bénéficient de l'aide 
au développement une implication forte dans la mise en place de démocraties véritables et 
stables qui respectent les droits de l'homme et dont l'économie est viable; les fonds alloués 
par l'Union devraient notamment être contrôlés et les régimes répressifs qui ne respectent 
pas leurs engagements internationaux devraient être tenus de présenter des résultats 
tangibles;

5. souligne qu'il importe d'encourager une presse libre et des médias indépendants, lesquels 
jouent un rôle prépondérant dans la préservation de l'État de droit et la lutte contre la 
corruption;

6. souligne l'importance des clauses relatives aux droits de l'homme et des mécanismes 
efficaces de règlement des conflits dans les politiques commerciales, les partenariats et les 
accords commerciaux conclus entre l'Union et des pays tiers;

7. déplore que la politique européenne de voisinage se soit traduite, par le passé, par des 
résultats mitigés eu égard à la création de structures démocratiques durables et au 
développement économique, dans la mesure où les réformes ont introduit des 
changements plus superficiels que structurels; insiste sur la nécessité de tirer les 
enseignements des erreurs politiques commises dans le passé, et d'adopter une nouvelle 
approche qui s'inscrirait dans le respect des droits de l'homme et le soutien à la 
démocratie.


